ENQUETE PUBLIQUE CREMATORIUM-FUNERARIUM
  SI POUR LE MAIRE de  LETTRET SES PROJETS 2009 SONT EN POINTILLES…

  L’ASSOCIATION «  VIVONS LETTRET ENSEMBLE »  DECIDE DE   DENONCER  LES   INCOHERENCES ET REMETTRE FORTEMENT EN CAUSE LE PROJET

Les habitants de la commune de Lettret attendaient avec beaucoup d’impatience le début de l’enquête publique concernant la réalisation du crématorium.

Une sorte de « trêve d’impartialité » dans une procédure soumise à beaucoup de doutes et de critiques.
MAIS  QUELLE  SUPERCHERIE !
Tout d’abord d’un point de vue formel, le dossier d’enquête publique est monté avec un parti pris inquiétant. L’objectivité requise dans ce type de procédure est ici totalement détourné, puisque les éléments présentés ne sont pas conforme à la réalité :

   - Photo aérienne ancienne (2003) ne reflétant pas la situation actuelle des propriétés environnants le futur crématorium, représentant que 15% des habitants alors que la réalité actuelle est que sur un rayon de 300m la population représente 70% des habitants de LETTRET,

   -Absence de référence aux textes légaux (en particulier ceux du code de l’environnement).

  -Non respect du code de l’ urbanisme sur les plans d’ implantation vis à vis des propriétaires riverains. 

   -Four fonctionnant au gaz naturel  *.

  -Projet situé en limite d’une Zone Protection Spéciale. »NATURA 2000 par arrêté Ministériel de l’ Environnement en date du 25 Avril 2006 ». 

  -Permis de construire défavorable par la D.D.E. pour Accès non sécurisé sur D942, voie à forte Circulation.

  - Prélèvement unique du sol et végétaux sur le site non contradictoire.

  -Spoliation sur les propriétés limitrophes.

 - Silence total de Marbrerie, pourtant en projet initial

* « Interrogé, le commissaire enquêteur, indique que la Ste FERRET aurait un document d’ arrivée de gaz sur le site émanant de GDF », (document étrangement absent du dossier). Etant donné la superficie cadastrale du projet, il y a impossibilité de placer une citerne à gaz sur un emplacement sécurisé et l’ impossibilité d’installation d’un filtre d’extraction, (Normalement rendu obligatoire à l’ échelon européen dés cette année). 

 Surtout, il apparaît nécessaire de nuancer certaines rumeurs qui influencent la bonne réflexion de l’ ensemble de la population, provoquant une hésitation à s’ exprimer sur les projets de funérarium et crématorium durant l’ enquête publique. En effet, les propos tendancieux  tels que  « le projet de Gap n’ est même pas en l’ état d’ embryon, que si éventuellement ce dernier voyait le jour, il serait financé par des deniers publics, contrairement au projet de Lettret qui est un projet privé » ainsi que  « il s’agit du projet d’un privé alors même s’il capote faute de rentabilité, la commune ne serait aucunement mis en cause » bien  qu’ aucune étude de fiabilité n’ ait été faite lors de l’ attribution de la D.S.P.  » et  « que si jamais l’issue de l’enquête publique était défavorable, la société Ferret serait en mesure de demander à être indemnisé devant le Tribunal administratif».

Forcément, ces arguments créent le doute et la crainte d’une commune sous tutelle ! 
A qui profite ces rumeurs ?    Ces affinités propagées dans un but non avouable, sont Fausses. 
Interrogé sur ce point, l’ Avocat Conseil de l’ Association, Docteur en Droit Public nous précise :

« Le contrat de délégation de service public tel qu’il a été passé entre la commune de Lettret et la Société Ferret, n’offre aucune garantie financière au délégataire en cas de non-réalisation du projet. D’ailleurs, il est très clairement précisé dans le contrat que le délégataire doit d’obtenir les autorisations nécessaires pour exploiter le crématorium. Il paraît donc étonnant qu’une quelconque autorisation d’exploitation soit accordée pour une installation non autorisée… Enfin, et même si la Société Ferret effectuait un recours en indemnisation, faudrait-il encore qu’elle démontre qu’elle a subi un préjudice financier important, ce qui n’est nullement avéré à ce stade du dossier, d’autant qu’elle avait préalablement acquis le terrain concerné et ce, bien avant le lancement de la DSP... ».

La responsabilité financière du Maire et de son ex-majorité pourrait même éventuellement être soulevée, étant donné l’ opposition de la majorité de la population au projet démontrée avant la signature de la DSP et ayant réclamé un Référendum. 

Il est bien évident que dans ces conditions, l’association … envisage résolument de mettre en œuvre toutes les procédures contentieuses possible, pour faire valoir ce qu’elle estime être une atteinte totale au devoir d’impartialité que doit revêtir une enquête publique. 

Ceci ne constituant pas une opposition à l’ action communale, mais bel et bien le respect de la  loi, et la défense de ce que bon nombre d'habitants de Lettret considère comme leur cadre de vie !

